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L’agence : SARL Complice De Vie 
Agence autorisée pour l’assistance aux personnes par le Conseil Départemental de l’Essonne 
(Boulevard de France - Evry) et déclarée sous le n° SAP 798229977 auprès de la Direccte – unité 
territoriale de l’Essonne Bâtiment L’Européen, 98 Allée des Champs Elysées 4éme étage, 91000 
Courcouronnes.

Nos bureaux 
Complice De Vie
159 Avenue Gabriel Péri
97100 Sainte-Geneviève-des-Bois

Nous trouver
RER C : Station Sainte-Geneviève-des-Bois
RN20 : Sortie centre commercial direction Villiers-sur-Orge
N104 : Sortie Sainte-Geneviève-des-Bois
Stationnement : 2 parkings sont proches de l’agence

Nos horaires d’ouvertures
Les bureaux sont ouverts du lundi au jeudi de de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le vendredi de 
9h00 à 11h30 et de 13h00 à 17h30.

Nous contacter
Par téléphone au 01 69 04 24 80  
En cas d’absence ou en dehors de ces horaires et pour des demandes sans caractère d’urgence, un 
répondeur téléphonique est mis à votre disposition. Celui-ci vous indique les coordonnées de l’agence, 
ses horaires d’ouverture. Votre message sera traité dès la réouverture des bureaux.

•	 Par email à l’adresse suivante : contact@complicedevie.fr 
•	 Site internet : www.complicedevie.fr

Contact en cas d’urgence
Pour appeler la permanence d’urgence téléphonez au 06 83 51 28 76
Cette permanence d’urgence seulement, est assurée par le personnel encadrant de votre agence de 
la société Complice De Vie, en dehors des heures d’ouvertures de l’agence, y compris week-ends et 
jours fériés.

•	 Police : 17
•	 Centre antipoison : 01 40 05 48 48
•	 Pompier : 18 ou 112
•	 Samu : 15
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BIENVENUE CHEZ COMPLICE DE VIE

Aider nos bénéficiaires à rester chez eux le plus longtemps possible dans de bonnes conditions 
est notre priorité.

Privilégiant la relation humaine et l’écoute, Complice de Vie, au-delà du service, a à cœur  
d’améliorer la singularité d’une situation par le « petit plus » qui fait toute la différence au 
quotidien, pour le bonheur de chacun.

Créer une véritable complicité entre le bénéficiaire et l’intervenante, tels sont les objectifs de 
Complice de Vie.

Notre livret d’accueil vous présentant les services de notre société vous permettra de 
trouver les réponses aux principales questions que vous vous posez concernant les modalités 
d’utilisation de nos prestations.

Notre équipe mettra ses connaissances et son expérience au service de la résolution de vos 
difficultés afin d’être proche de vos besoins et de votre demande d’accompagnement.

Nous espérons que ce livret d’accueil saura satisfaire votre curiosité et vous donnera envie de 

faire appel à nos services.

Nathalie GARANDET, gérante
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QUI SOMMES-NOUS ?

Complice De Vie est une société prestataire de services, spécialisée dans le maintien à 
domicile des personnes âgées isolées, dépendantes ou à mobilité réduites ainsi que les 
personnes en situation de handicap.

Nous proposons un accompagnement dans les actes de la vie quotidienne mais aussi dans 
les activités de la vie sociale.

Nous sommes également spécialisés 
dans l’entretien du domicile, 
le repassage ; nous apportons 
ainsi un soutien aux foyers qui 
souhaitent concilier au mieux 
vie professionnelle et vie privée 
en les déchargeant des tâches 
domestiques.

Notre objectif prioritaire est de 
permettre aux bénéficiaires de 
conserver ou de retrouver une 
indépendance et une autonomie 
indispensable à leur vie quotidienne. 

Complice De Vie a été créée pour répondre de façon la plus personnalisée possible aux 
besoins de nos bénéficiaires. 
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NOTRE STRUCTURE

ZONE D’INTERVENTION

Secteur Sainte-Geneviève-des-Bois
Ballainvilliers, Leuville-sur-Orge, Longjumeau, Longpont-Sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-
Geneviève-des-Bois, Villemoisson-Sur-Orge, Villiers-Sur-Orge, Morsang-Sur-Orge, Épinay-sur-
Orge.

Secteur Arpajon
Arpajon, Avrainville, Boissy-sous-Saint-Yon, Bretigny-Sur-Orge, Breuillet, Breux-Jouy, Bruyères-le-
Châtel, Cheptainville, Egly, Guibeville, La Norville, La Ville-du-Bois, Le Plessis-Pâté, Leudeville, Linas,
Marcoussis, Marolles-en-Hurepoix, Montlhery, Ollainville, Saint-Germain-lès-Arpajon, Saint-Yon, 
Vert-Le-Grand.

Secteur Evry
Bondoufle, Corbeil-Essonnes, Grigny, Ris-Orangis, Savigny-Sur-Orge, Viry-Châtillon, Evry.

Nous proposons :

Pour des prestations de confort
Des interventions du lundi au 
vendredi comprises entre 9h et 18h.

Pour des prestations de maintien à 
domicile 
Des interventions pouvant aller 
jusqu’à 7J/7 et de 8h à 20h.

PÉRIODE 
D’INTERVENTION
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NOTRE STRUCTURE

NOTRE ORGANIGRAMME

Nathalie GARANDET
Gérante

Laure LEFEBVRE
Coordinatrice

Laura VANDIER  
Responsable RH

Isabel TOMAS
Assistante administrative

Jodie NOURY  
Responsable secteur

Laurent AVIEZ
Responsable service confort

Assistant(e)s
 de vie

Assistant(e)s 
ménager(e)s Jardiniers

Partage
Notre objectif est d’assurer une prestation de qualité rigoureusement conforme aux besoins et les 
souhaits des bénéficiaires. Pour cela, nous privilégions le travail « main dans la main » avec nos 
bénéficiaires, leurs proches, leur médecin, leur infirmier(ère), etc. C’est de ce partage omniprésent, 
d’expériences et de bonnes pratiques que nous tirons notre savoir-faire et que nous pouvons respecter 
notre engagement d’excellence !

Professionnalisme 
Tous nos salariés passent par un processus de recrutement rigoureux permettant de valider leurs 
compétences professionnelles et leurs qualités relationnelles.
Tout salarié est accompagné, suivi et contrôlé tout au long de son parcours au sein de l’entreprise.
Tout salarié bénéficie du plan de formation continue instauré dans l’entreprise.

NOS VALEURS
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NOS PRESTATIONS

 Aide à l’autonomie*

Accompagnement dans les gestes essentiels du 
quotidien : lever, coucher, habillage, toilette et prise 
des repas. Suivi de la prise de médicaments et aide 
aux transferts pour plus de sécurité. Soutien dans les 
activités quotidiennes et sociales pour préserver le 
lien et la stimulation. Présence possible de jour comme 
de nuit, avec coordination des autres intervenants si 
nécessaire.

IMPORTANT*
Les assistant(e)s de vie ne sont pas 

habilité(e)s à effectuer des activités 
relevant de professionnels de soins 

notamment : les actes de soins 
médicaux, les toilettes médicalisées et 

la préparation des médicaments.

 Entretien du domicile** 
Prise en charge des tâches ménagères en 
respectant les habitudes et le rythme de vie de 
chacun. Nettoyage complet du logement : sols, 
meubles, sanitaires, vitres accessibles et vaisselle. 
Entretien du linge incluant lavage, repassage 
et réfection du lit. Interventions régulières ou 
ponctuelles selon les besoins.

IMPORTANT **
Les intervenant(e)s assistant(e)s  

à effectuer des activités relevant de 
professionnels du nettoyage tels que le 

lessivage des murs, les travaux en hauteur, 
le désencombrement des caves/sous-sols.

 Accompagnement véhiculé
Accompagnement lors des déplacements à pied ou en 
véhicule en toute sécurité. Présence avant, pendant 
et après le rendez-vous pour un accompagnement 
complet. Idéal pour les rendez-vous médicaux, visites 
ou sorties du quotidien. 

 Petit jardinage
Entretien courant du jardin ou du potager pour 
un extérieur agréable toute l’année. Taille, 
débroussaillage et récolte des fruits et légumes 
selon les saisons.

Assistance informatique
Installation, paramétrage et maintenance 
des équipements informatiques à domicile. 
Accompagnement et formation pour une utilisation 
simple et autonome.

 Grand nettoyage
Remise en état complète du logement 
pour retrouver un intérieur propre et sain. 
Nettoyage approfondi sans recours à du 
matériel professionnel lourd.

 Petit bricolage
Intervention rapide pour les petits travaux du 
quotidien sans contrainte. Fixations, réparations 
simples ou remplacement d’équipements en toute 
sécurité.

Entretien du domicile
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NOTRE MODE D'INTERVENTION

Que des avantages pour vous !

	& Le mode prestataire est la solution la plus simple pour vous. Nous sommes l’employeur de 
l’intervenant qui se déplace chez vous, vous n’avez donc pas à vous occuper de la gestion 
administrative des intervenants (contrat, formation, gestion RH, paie).

	& En tant qu’employeur, nous sommes responsables du bon déroulement de la prestation. Plusieurs 
fois par an, nous organisons des visites de contrôle à votre domicile afin de vérifier la qualité des 
prestations.

	& Nous contrôlons les plages d’intervention de notre personnel au moyen d’un système de télégestion 
mobile (nos intervenants sont équipés à cette fin d’un téléphone professionnel).

	& Nous mettons en place à votre domicile un cahier de vie dématérialisé permettant de garantir une 
bonne transmission des informations et une meilleure coordination des interventions avec vous-
même, vos proches et/ou d’autres professionnels (médecin, infirmier(e), kiné...).

	& Nous établissons chaque fin de mois, une facture détaillée des prestations réalisées.

	& Nous adressons chaque année une attestation fiscale pour vous permettre de déclarer les 
montants que vous avez payés sur l’année et vous permettre de bénéficier des avantages fiscaux 
liés aux services à la personne (limites et conditions fixées par l’article  199 sexdecies du code 
général des impôts).

	& Nous désignons pour vous un encadrant référent : .....................................................................

Il se déplace chez vous pour évaluer vos besoins et mettre en place l’aide que vous souhaitez. 
•	 Notre équipe valide, au terme du premier mois, que le service rendu correspond bien à vos 

attentes. 
•	 Notre équipe établit le planning des intervenants.
•	 Notre équipe veille, par des contacts réguliers, à la qualité du service qui vous est fourni. 
•	 Notre équipe réadapte les prestations en fonction de l’évolution de vos besoins. 

Pour votre confort et la qualité de notre service votre agence 
Complice de Vie intervient à votre domicile uniquement en mode : 

PRESTATAIRE
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LA MISE EN PLACE DE NOS PRESTATIONS

3- Suite au rendez-vous à domicile, vous 
recevez une offre de service  

personnalisée et complète comprenant :

•	 un devis gratuit (nature des interventions, 
leurs fréquences, les horaires, etc.)

•	 un contrat de prestations de service

1-	   Par téléphone ou à votre domicile, le 
personnel encadrant prend en compte 

votre demande et évalue avec vous vos 
besoins (nature de l’aide, tâches à réaliser, 
typologie du logement, horaires souhaités). 
Ce rendez-vous permet de prendre 
en compte vos habitudes de vie et des 
consignes de sécurité à appliquer aux 
intervenants (utilisation des clés, personne 
à prévenir, etc.).

1- Évaluation personnalisée 
de vos besoins

2- Établissement du 
plan d'intervention 

personnalisé

3- Validation 
du devis/contrat

2-   		  Le personnel encadrant 
établit un plan d’aide personnalisé 

en tenant compte de tous les éléments 
collectés.
Il personnalise les interventions futures en 
tenant compte de vos besoins.
Il collabore également le cas échéant avec 
les autres intervenants médico-sociaux en 
lien avec vous. 
Il vous oriente et vous accompagne 
dans les  dispositifs d'aides ou de 
financement des  prestations.

4-  	 Le jour de la première prestation 
un encadrant vous présente le(s) 

intervenant(s) en charge des prestations à 
votre domicile.

Afin d'assurer une prestation de qualité les  
intervenants reçoivent : 
•	 une feuille de mission reprenant les 

tâches à effectuer à votre domicile.
•	 un planning prévisionnel des 

interventions.
•	 un cahier de liaison  est complété à 

chaque intervention.

4- Démarrage 
des prestations
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NOTRE FONCTIONNEMENT

LA CONTINUITÉ DE NOTRE SERVICE
Pour les prestations d’aide à l’autonomie, nous sommes susceptibles d’intervenir chez vous du lundi 
au dimanche, en journée, toute l’année même les jours fériés.

En cas d’absence prévue ou imprévue, en semaine, en week-end/jour férié, en période de  
vacances, une procédure de continuité du service est mise en œuvre de manière à remplacer  
l’intervenant absent.

Nous avons mis en place une astreinte afin de toujours rester joignable et pouvoir traiter l'urgence. 

N° d'astreinte : 06 83 51 28 76 

Chaque intervenant est tenu de prévenir immédiatement l'agence en cas de retard, d’absence, ou 
autre problème. 

Pour les remplacements d’urgence, sans délai, l'agence vous prévient par téléphone et met en place 
une solution de remplacement.

Pour un remplacement prévisible, tel que des congés, vous êtes prévenu par un encadrant du  
remplacement de votre intervenant habituel.

En cas de nécessité, nous pouvons mobiliser rapidement un intervenant remplaçant. Dans le cas 
extrême où l’on ne peut pas fournir d’assistante de vie, l'agence pourra faire appel à une autre 
structure agréée ou autorisée du secteur.

Quelle que soit la situation, le remplaçant est reconnaissable par la carte professionnelle 
(démartérialisée) où est inscrit son nom et son appartenance à la société. Le personnel encadrant 
l’aura préalablement informé des tâches à réaliser à votre domicile (fiche de mission également 
disponible sur le téléphone professionnel). Il complète le cahier de liaison pour mieux coordonner ses 
prestations. 

L'AMÉLIORATION CONTINUE DE NOS SERVICES

Notre engagement est de vous aider dans la réalisation des tâches de la vie quotidienne et de 
tout mettre en œuvre pour que la prestation à votre domicile améliore vos conditions de vie. Nous 
sommes inscrits dans une démarche d’amélioration continue de la qualité à ce titre nous avons  
besoin de votre avis :
- Vous recevrez plusieurs fois par an la visite de votre encadrant référent. C’est pour vous  
l’occasion de lui faire part de vos remarques.
- Chaque année, vous recevrez une enquête de satisfaction. Les résultats de ces  
questionnaires permettront d’améliorer nos services, par la mise en place d’actions correctives 
adaptées. L’ensemble de ces informations sera comparé et archivé d’une année sur l’autre.
-  L’équipe d’encadrement réalise également des visites de contrôles en intervention à l’improviste ou 
sur réclamation. 
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Gestion des plaintes et des réclamations : Nous nous engageons à traiter toutes vos  
réclamations, écrites ou orales et à vous apporter une réponse dans les plus brefs délais.  

Recours possibles en cas de litige : En cas de conflit non résolu au sein de l’agence,  
vous pouvez également faire appel à une personne qualifiée (Article L.311-5 du code de l’action sociale 
et des familles) que vous choisissez sur une liste établie conjointement par le Préfet et le Président du 
Conseil Départemental. Cette liste, si elle existe sera jointe à ce livret.

Déclaration CNIL : Conformément à la loi "Informatiques et Libertés du 6 janvier 1978", 
vous bénéficiez d’un droit d’accès aux informations de votre dossier et de rectification des  
informations ; dans ce cas, merci de vous adresser au responsable de l’agence.

NOTRE FONCTIONNEMENT

Une question, un doute ?
N'hésitez pas, appelez notre équipe, elle se charge de répondre à vos 
questions et de traiter votre demande dans les plus brefs délais. 

PRÉVENTION ET SÉCURITÉ 
Prévention et lutte contre la maltraitance : Les intervenants de Complice de Vie veillent au 
respect de la personne et de sa dignité. À l’occasion de leur recrutement et de leur parcours dans 
l’entreprise, ils sont sensibilisés et formés à la bientraitance, à la prévention de la maltraitance. 
Ils sont accompagnés dans leur pratique professionnelle afin de laisser place à l'écoute et au 
soutien.   En cas de suspicion de maltraitance, l'intervenant rédige une fiche de signalement qu'il 
remet à son responsable à l'agence. Celui-ci effectuera les démarches nécessaires auprès des  
services compétents.  En dernier recours et en cas de danger imminent, un signalement au 
 procureur de la République sera fait par la direction. Intervenant, bénéficiaire, entourage peuvent 
obtenir conseil auprès des organismes de lutte et de prévention de la maltraitance ci-dessous :

Composer le numéro national 3133 

Gestion des situations d'urgence : Aux heures d'interventions prévues, Complice de Vie se réserve 
la possibilité de faire intervenir les pompiers en cas de porte close et si personne ne répond aux 
tentatives d'accès au domicile (sonnette, appels ...). Vous devez nous prévenir en cas d'absence ou 
d'hospitalisation.
En cas d'urgence médicale constatée par une intervenante, Complice de Vie se réserve la  
possibilité de faire appel à votre médecin traitant, à son remplaçant ou au médecin du SAMU (SAMU 
: 15 / POMPIER : 18).

Service de Médiation à la consommation: Conformément aux articles L612-1 à L.612-5 du Code
de la consommation, vous pouvez également faire appel à un médiateur de la consommation en
vue de la résolution amiable de votre litige. Notre société adhère au service de médiation suivant :
Médiation de la Consommation ANM CONSO - 2, rue de Colmar 94300 Vincennes adresse mail : 
contact@anm-conso.com. Saisine de l’organisme de médiation par internet ou par courrier postal.

Personne de confiance : Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance.  
Parmi ses missions, elle pourra vous accompagner dans vos démarches liées à votre santé et, 
si un jour vous êtes hors d’état d’exprimer votre volonté, elle sera consultée en priorité pour  
l’exprimer  : elle pourra recevoir l’information médicale à votre place et sera votre porte-parole. Vous  
retrouverez en annexe de ce livret la notice explicative sur la personne de confiance.
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NOS TARIFS

NOS TARIFS EN VIGUEUR SONT 
JOINTS EN ANNEXE DE CE LIVRET.
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LES FINANCEMENTS POSSIBLES 

L'APA est accordée par le conseil 
départemental. Elle est attribuée aux 
personnes de plus de 60 ans selon des 
critères d'autonomie et de revenus. Elle est 
non récupérable sur succession. L'évaluation 
du niveau de perte d’autonomie est réalisée 
par l’équipe médico-sociale du secteur (grille 
AGGIR). Seuls les GIR 1 à 4 relèvent de l'APA. Si 
les ressources dépassent un certain plafond, 
un ticket modérateur reste à la charge du 
bénéficiaire.

De nombreux dispositifs existent pour vous aider financièrement. 
Notre équipe vous informe et vous accompagne dans vos démarches 
auprès des différents organismes.

+ de renseignements dans votre agence
Complice de Vie

ou directement auprès du
CONSEIL DEPARTEMENTAL
Boulevard de France
91012 Évry-Courcouronnes cedex
01 60 91 91 91
www.essonne.fr

Où se procurer un dossier de demande d’APA

+ de renseignements dans votre agence 
Complice de Vie

ou directement auprès de la MDPH 
93, rue Henri Rochefort  
91000 Evry-Courcouronnes
01 60 76 11 00 mdphe@cd-essonne.fr

Où se procurer un dossier de demande de PCH

Le PAP ou Oscar est un dispositif de conseil, 
d'aide financière et matérielle mis en place par 
les caisses de retraite de base. Il est destiné 
aux retraités qui sont encore autonomes, 
mais qui ressentent le besoin d’être aidés à 
leur domicile en raison de leur état de santé, 
de leur isolement ou encore des conditions de 
vie dans leur logement.

La PCH vise à permettre à la personne en 
situation de handicap de faire face aux 
conséquences de sa situation dans sa vie 
quotidienne, en prenant en compte ses 
besoins, ses attentes et son projet de vie. 
La PCH peut financer : l’aide humaine, l’aide 
technique, l’aménagement du logement, 
l’aménagement du véhicule et les surcoûts liés 
au transport, les aides-animalières, des aides 
spécifiques / exceptionnelles.

CNAV 91
Pour tout renseignement sur les aides CNAV, le CLIC 
de votre secteur vous accompagne et constitue avec 
vous votre dossier. Vous retrouverez les adresses 
des différents CLIC à la page suivante paragraphe 
contacts utiles.

Où se procurer un dossier de demande de PAP

APA
Allocation personnalisée d'autonomie

PCH
Prestation de Compensation du Handicap

OSCAR
ou PAP
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Selon votre contrat et les garanties souscrites, il est possible d’obtenir une aide financière pour  
financer des heures d'aide à domicile.
Pour plus de renseignements, appelez directement votre organisme.
Domiserve - Sortir + :
Si vous relevez des caisses de retraite complémentaires AGIRC ou ARRCO, vous pouvez bénéficier de 
CESU pour des prestations d’accompagnement véhiculé. Tél : 09 71 09 09 71

LES FINANCEMENTS POSSIBLES 

Selon l’article L. 7233-2 du Code du travail, les activités de services à la personne (définis aux articles 
L. 7231-1 et D. 7231-1 du code du travail), rendus aux personnes physiques par une association ou une 
entreprise déclarée, ouvre droit au crédit d’impôt prévu par l’article 199 sexdecies du Code général 
des impôts.

En faisant appel à nos services, vous pouvez bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 50% des 
dépenses que vous avez engagées dans l’année au titre des services à la personne.

Attention : Si vous ne remplissez pas les critères d’éligibilité pour prétendre au crédit d’impôt, dans 
ce cas, vous ne devez ni utiliser l’attestation fiscale qui pourrait vous être remise à l’issue de l’année 
écoulée, ni demander de crédit d’impôts lors de votre déclaration annuelle de revenus. Dans le cas 
contraire, vous vous exposez à des redressements fiscaux avec pénalités et/ou amendes.

Pour vous permettre de bénéficier de cet avantage fiscal votre agence vous fera parvenir chaque 
année une attestation fiscale, à tenir à disposition des services compétents.

 LA NATURE DU PAIEMENT :	

•	 Les paiements en espèces n’ouvrent pas droit à l’avantage fiscal « Service à la personne ».
•	 Seules les sommes réellement acquittées au cours de l’année seront inscrites sur l’attestation 

fiscale de l’année. (Une facture réglée le 15 janvier 2021 sera comptabilisée sur l’attestation fiscale 
au titre de l’année 2022. De même une facture non soldée ne figurera pas sur l’attestation fiscale 
établie par notre service.)

•	 Seules les sommes que vous supportez de manière effective sont éligibles à l’avantage fiscal. 
Ainsi, vous ne devez pas prendre en compte dans le calcul de votre avantage fiscal (et devez en 
conséquence exclure des montants déclarés aux impôts) :

•	 Les aides dont vous avez bénéficié dans le cadre de CESU préfinancés : seule la partie que vous 
financez effectivement sur les CESU ouvre droit à avantage fiscal ;

•	 Toute aide que vous percevez directement des organismes publics ou privés tels que la Caisse 
d’Allocation Familiales (CAF) et le Conseil Départemental en vue d’aider au bénéfice de 
prestations à domicile (tels que l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) ou la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH) par exemple).

INFORMATION SUR L’AVANTAGE FISCAL
Crédit d’impôt au titre des services à la personne

CAISSES DE RETRAITE  COMPLÉMENTAIRE, MUTUELLES,
ET ASSURANCES
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LE LIEU D’ÉXÉCUTION DE LA PRESTATION :	

Sont éligibles à l’avantage fiscal, les dépenses supportées au titre de services rendus à la résidence privative 
(principale ou secondaire), située en France, du contribuable ou, sous certaines conditions, d’un de ses ascendants.
Un contribuable ne peut pas bénéficier de l’avantage fiscal à raison de sa quote-part de charges de copropriété 
correspondant aux rémunérations versées à des salariés employés par le syndicat des copropriétaires (concierges 
ou gardiens par exemple) pour l’entretien ou la fourniture de services dans les parties communes de l’immeuble 
(cette règle prévaut également pour les parties communes des résidences-services).
En aucun cas le crédit d’impôt présenté ne peut être utilisé pour des prestations effectuées pour une société ou une 
personne morale quelconque (syndicat de copropriété, cabinet médical…).

LA NOTION D’OFFRE GLOBALE POUR CERTAINES PRESTATIONS :	

L’ avantage fiscal s’applique aux prestations mentionnées à l’article D. 7231-1 du code du travail réalisées à l’extérieur 
du domicile, dès lors qu’elles sont comprises dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées 
à domicile. Ainsi, l’aide à la mobilité et le transport des personnes ayant des difficultés de déplacement figure au 
nombre des activités de services à la personne à l’extérieur du domicile mentionnées au I de l’article D. 7231-1 du 
code du travail. Il en résulte que la prestation de transport proposée dans le cadre d’une offre globale de services 
est éligible à l’avantage fiscal lorsque le contribuable recourt à une prestation éligible effectuée à son domicile dont 
la prestation de transport constitue l’accessoire. Il en est de même pour l’activité de livraison de repas à domicile.
 
LE MONTANT MAXIMUM DU CRÉDIT D’IMPÔT :	

Les dépenses de services à la personne sont retenues, pour leur montant effectivement supporté, dans la limite 
de 12 000 €/an soit un avantage fiscal maximal de 6 000 €/an. Il s’applique pour tous les services à la personne 
dont vous bénéficiez, y compris ceux délivrés par notre agence. La limite de 12 000 € de dépenses est majorée 
de 1 500 € par enfant à charge et au titre de chacun des membres du foyer fiscal âgé de plus de soixante-cinq 
ans. La majoration s’applique également aux ascendants remplissant les conditions d’attribution de l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) lorsque ce dernier est âgé de plus de 65 ans. Le montant de 1 500 € est divisé par 
deux pour les enfants réputés à charge égale de l’un et l’autre de leurs parents. La limite de 12 000 € augmentée de 
ces majorations ne peut excéder 15 000 €. Pour les personnes invalides obligées de faire appel à l’assistance d’une 
tierce personne et les contribuables ayant à charge une personne invalide de 3e catégorie ou un enfant donnant 
droit au complément d’allocation d’éducation de l’enfant handicapé, le plafond des dépenses déductibles est fixé à 
20 000 € (soit une réduction ou un crédit d’impôt maximal de 10 000 €)

Certaines activités de services à la personne sont soumises à un plafond différent :
•	 Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » : 500 € de plafond annuel par foyer fiscal (soit un 

avantage fiscal maximum de 250 €) ;
•	 Petits travaux de jardinage : 5 000 € de plafond annuel de dépenses par foyer fiscal (soit un avantage fiscal 

maximum de 2 500 €).
Les dépenses faites au titre de ces activités viennent diminuer d’autant le plafond global de 12 000 € de dépenses 
pour les services à la personne.
Exemple : une dépense de 5 000 € en jardinage ne permettra de prétendre à un crédit d’impôt au titre d’autres 
services à la personne (comme le ménage ou la garde d’enfants par exemple) que dans la limite de 7 000 € de 
dépenses si le plafond global de dépenses est de 12 000 €.
Enfin, il faut prendre en compte un plafond global de 10 000 € pour le bénéfice de toutes niches fiscales confondues 
(prestations de services à la personne et toute autre réduction ou crédit d’impôt).

Le crédit d’impôt présente l’avantage, par rapport à une simple réduction d’impôt, de bénéficier intégralement 
aux contribuables, même s’ils ne sont pas imposables ou si le montant de leur impôt est inférieur au crédit d’impôt 
auquel ils ont droit. En effet, si le crédit d’impôt excède l’impôt dû, l’excédent est restitué au contribuable.

Important : La législation fiscale est susceptible de modifications à tout moment, il est important de 
vous renseigner sur les évolutions en la matière avant de compléter votre déclaration d’impôt sur le 
revenu.
N’hésitez pas à consulter votre Centre des Impôts pour savoir si vous pouvez ou non bénéficier d’un 
éventuel avantage fiscal.



COMMENT ÇA MARCHE ?

Une fois que nous vous avons inscrit, vous disposez d’un compte sur le site particulier.urssaf.fr.
Celui-ci vous permet de consulter les demandes de paiement reçues et de suivre votre consommation 
de crédit d’impôt. La demande de paiement vous indique :
•	 Le montant total dû pour les prestations réalisées à votre domicile ;
•	 Le montant du crédit d’impôt auquel vous avez droit ;
•	 Le montant de votre reste à charge après déduction du crédit d’impôt (montant total – crédit 

d’impôt).
Concrètement, avec ce service, c’est l’Urssaf qui prélève le montant du reste à charge sur votre 
compte bancaire. Ensuite, l’Urssaf nous verse la totalité de la prestation.

Nous vous proposons de bénéficier de ce nouveau service, si vous remplissez les conditions d’éligibilité 
suivantes :
•	 Un numéro fiscal est associé à votre état civil ;
•	 Vous avez déjà effectué au moins une déclaration de revenus.
•	 Posséder une adresse sur le territoire français ;
•	 Être à jour des obligations de déclaration et de paiements au titre de l’impôt sur le revenu, ainsi 

que des cotisations sociales ;
•	 Ne pas bénéficier d’une des prises en charge financière citées ci-après : allocation personnalisée 

d’autonomie, prestation de compensation du handicap, titres spéciaux de paiement.

Une fois activé le service ne sera disponible que le mois suivant. Exemple : Vous nous renvoyez le 
formulaire le 05/09 et vous faites votre activation du service sur l’URSSAF le 15 septembre, nous 
commencerons à échanger vos factures avec l’URSSAF à compter de la facturation d’octobre.
Pour adhérer au service merci de compléter et nous retourner le formulaire prévu à cet effet.
Si vous souhaitez plus de précisions sur le service, merci de nous contacter par téléphone ou mail. 
En savoir plus sur le crédit d’impôt rendez-vous sur : 
www.impots.gouv.fr/portail/particulier/emploi-domicile.

DISPOSITIF « AVANCE IMMÉDIATE » 

Depuis juillet 2022 l’Urssaf met en place le service Avance immédiate qui vous permet de déduire 
immédiatement votre crédit d’impôt du montant que nous vous facturons pour les prestations 
réalisées à votre domicile. Il s’agit d’un service optionnel, gratuit et dématérialisé.

/ Livret d’accueil18 19Livret d’accueil   /



CONTACTS UTILES

CCAS Sainte-Geneviève-des-bois
12 rue des Eglantiers, 91700 Sainte-Geneviève-des-Bois

01 69 46 81 60

Lundi, mardi et jeudi : 9h à 12h et 13h30 à 18h

Mercredi : 9h à 12h 

Vendredi : 9h à 12h et 13h30 à 19h

CLIC Nord-Ouest Autonomie : 
Commune : Ballainvilliers (91160)

Liste des communes rattachées : Saint-Jean-de-Beauregard, Les 

Ulis, Courson-Monteloup, Vaugrigneuse, Janvry, Fontenay-les-Briis, 

Briis-sous-Forges, Nozay, La Ville-du-Bois, Bièvres, Saint-Maurice-

Montcouronne, Gometz-le-Chatel, Pecqueuse, Limours, Les Molières, 

Forges-les-Bains, Boullay-les-Troux, Angervilliers, Marcoussis, Bures-

sur-Yvette, Vauhallan, Igny, Saclay, Orsay, Gometz-la-Ville, Chilly-

Mazarin, Verrières-le-Buisson, Epinay-sur-Orge, Wissous, Montlhéry, 

Linas, Massy, Villiers-le-Bâcle, Saint-Aubin, Gif-sur-Yvette, Saulx-les-

Chartreux, Longjumeau, Champlan, Ballainvilliers, Villejust, Villebon-

sur-Yvette, Palaiseau

77 rue du Perray

91160 Ballainvilliers

01 69 80 59 72

Du lundi au vendredi : 8h30 à 18h

CLIC Orgessonne : 
Commune : Arpajon (91290)

Liste des communes rattachées : Videlles, Soisy-sur-Ecole, 

Auvernaux, Vayres-sur-Essonne, Boutigny-sur-Essonne, Vert-

le-Grand, Saint-Vrain, Itteville, Nainville-les-Roches, Chevannes, 

Champcueil, Prunay-sur-Essonne, Maisse, Gironville-sur-Essonne, 

Courdimanche-sur-Essonne, Buno-Bonnevaux, Boigneville, Vert-

le-Petit, Villiers-sur-Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois, Fleury-

Mérogis, Bruyeres-le-Chatel, Breuillet, Marolles-en-Hurepoix, 

Leudeville, Guibeville, Cheptainville, Avrainville, Ballancourt-sur-

Essonne, Orveau, Mondeville, La Ferté-Alais, Guigneville-sur-

Essonne, D’Huison-Longueville, Cerny, Baulne, Ormoy, Mennecy, 

Fontenay-le-Vicomte, Echarcon, Egly, Oncy-sur-Ecole, Moigny-

sur-Ecole, Milly-la-Forêt, Dannemois, Courances, Morsang-sur-

Orge, Villemoisson-sur-Orge, Longpont-sur-Orge, Leuville-

sur-Orge, Saint-Germain-lès-Arpajon, Ollainville, La Norville, 

Arpajon, Saint-Michel-sur-Orge, Le Plessis-Pâté, Brétigny-sur-

Orge

Maison des Solidarités d’Arpajon

25, route d’Égly

91290 Arpajon

01 64 90 61 84

Du lundi au vendredi : 9h à 12h et 14h à 17h

www.clic-orgessonne.com/

CLIC Cœur Essonne : 
Commune : Evry-Courcouronnes (91000)

Liste des communes rattachées : Le Coudray-Montceaux, Soisy-sur-

Seine, Etiolles, Grigny, Saint-Pierre-du-Perray, Tigery, Saint-Germain-

lès-Corbeil, Ris-Orangis, Villabé, Saintry-sur-Seine, Morsang-sur-

Seine, Corbeil-Essonnes, Lisses, Bondoufle, Evry-Courcouronnes

128 Allée des Champs Elysées

91000 Evry-Courcouronnes

01 60 78 01 01

Du lundi au vendredi : 9h à 12h et 14h à 16h30

LA MDPH 
93, rue Henri Rochefort, 91000 Evry-Courcouronnes

01 60 76 11 00

mdphe@cd-essonne.fr

Lundi, mardi, mercredi et vendredi : 9h à 13h et 14h à 17h 

Jeudi : 9h à 16h

LES PRINCIPAUX CLIC DE NOTRE SECTEUR D’INTERVENTION
Centre Locaux d’Information et de Coordination

CCAS / MDPH 

CCAS Linas 
Hôtel de Ville, Place Ernest Pillon, 91310 Linas

01 69 80 14 01

Lundi, mercredi et vendredi : 8h30 à 12h30

Mardi et jeudi : 13h30 à 18h

CCAS Saint Michel-sur-Orge  
6 allée de la Guette, 91240 Saint-Michel-sur-Orge

01 80 37 23 00

Lundi : 13h30 à 17h30

Mardi au vendredi : 8h30 à 12h et 13h30 à 17h30

CCAS Saint-Germain-lès-Arpajon 
Hôtel de Ville, 3 rue René Dècle, 91180 Saint-Germain-lès-Arpajon

01 69 26 26 23 

Lundi, mardi, mercredi, vendredi : 9h à 12h et 13h30 à 16h30

Jeudi : 9h à 12h
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CHARTE QUALITÉ

Le partage d’expériences, de bonnes pratiques, est omniprésent :

o	 entre vous-même et votre intervenante 
o	 entre votre intervenante et le personnel de l’agence 
o	 entre le personnel et votre entourage 
o	 entre le personnel et les professionnels qui vous entourent

C’est de cette volonté de partager que notre enseigne tire son savoir-faire  
et que nous pouvons respecter notre engagement d’excellence. 

À CE TITRE NOUS NOUS ENGAGEONS À :

o Offrir un accueil de qualité : proximité, disponibilité, écoute et confiance.
o Communiquer de façon transparente sur notre offre de service et nos prix
o Évaluer à domicile les besoins de la personne aidée
o Orienter la personne aidée vers les services les plus adaptés à ses besoins
o Informer la personne aidée sur les dispositifs locaux de prise en charge de la dépendance
o Proposer un plan d’intervention personnalisé en adéquation avec le projet de vie de la per-
sonne aidée et les préconisations des partenaires médico-sociaux
o Positionner la personne aidée et son entourage au cœur de la prise en charge
o Mettre en place des prestations rapidement pour faire face aux situations d’urgence
o Collaborer avec les acteurs locaux du maintien à domicile, du handicap et de la  
dépendance
o Recruter des professionnels de l’aide à domicile formés et expérimentés possédant de fortes 
qualités humaines et relationnelles
o Encadrer, soutenir et former le personnel
o Respecter les engagements contractuels : fréquence, horaires, tâches à accomplir
o Pourvoir au remplacement du personnel absent afin d’assurer la continuité des prestations y 
compris les week-ends et jours fériés
o Respecter le cadre de vie, l’intimité, les choix de vie de la personne aidée
o Vérifier et adapter les prestations à l’évolution des besoins de la personne aidée
o Veiller à la satisfaction permanente de nos clients
o Conduire une démarche d’amélioration continue de la qualité de nos services 

Complice de Vie s’appuie sur deux valeurs fortes, chères à l’esprit des fondateurs de la marque : la 
notion de Partage et le sens du professionnalisme. Si l’objectif de notre enseigne est d’assurer aux 
clients qui nous font confiance, une prestation de qualité rigoureusement conforme à leurs besoins, il 
était indispensable pour Complice de Vie de travailler main dans la main avec l’ensemble des acteurs 
du domicile. 
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CHARTE ÉTHIQUE

Complice de Vie a pour vocation le maintien à domicile de personnes en perte
 d’autonomie, quel que soit l’origine ou le degré de cette perte d’autonomie : âge, 
handicap, maladie ou accident. Nos missions sont accomplies avec un sens profond du respect et une volonté 
de lutter contre tout acte de discrimination à l’égard notamment de l’origine culturelle ou sociale, orientation 
sexuelle ou politique....

UNE ATTITUDE GÉNÉRALE DE RESPECT : 
Faire preuve d’amabilité, de courtoisie, de patience et de  

professionnalisme à l’égard de la personne aidée.

Respecter les choix de vie, l’intimité, l’intégrité, la dignité de la  

personne aidée et de son entourage.

Être à l’écoute et tenir compte des besoins de la personne aidée. 

Rester discret et garantir la confidentialité des informations ; les  

données et évènements survenus au domicile du bénéficiaire ne 

doivent pas être divulgués, sauf nécessité liée à la santé de la  

personne ou en cas de suspicion de maltraitance. De même, lors de 

ses échanges avec les personnes aidées, le personnel restera discret 

sur sa vie personnelle.

S’abstenir de tout prosélytisme politique ou religieux.

Porter une tenue correcte et propre lors des prestations, adopter 

une hygiène corporelle irréprochable dans un souci de respect de la 

personne aidée. Les aides à domicile doivent se munir de gants de 

travail, d’une blouse et d’un badge.

Il est formellement interdit : 

De recevoir des bénéficiaires, cadeau, gratification quelle que soit 

la forme, d’avoir procuration sur ses comptes bancaires, de lui  

emprunter de l’argent ou encore de prendre tout objet lui  

appartenant.  L’interdiction porte également sur toute délégation 

de pouvoirs sur les avoirs, biens ou droits, toute donation et tout 

dépôt de fonds, bijoux ou valeurs.

De pratiquer un acte relevant des soins et donc des professionnels 

médicaux ou paramédicaux sur la personne aidée.

D’utiliser les biens de la personne aidée à des fins personnelles 

(notamment les téléphones/ordinateurs...) ou encore d’utiliser 

son téléphone portable à des fins personnelles pendant les heures  

d’intervention.

De communiquer le numéro de téléphone ou encore de confier les 

clefs/code d’accès du bénéficiaire à un tiers.

De fumer ou de consommer des boissons alcoolisées pendant son 

temps de travail ni débuter celui-ci dans un état d’ébriété  même 

léger.

De recevoir des amis ou de membres de sa famille au domicile des 

clients.

Il est demandé aux  bénéficiaires et à leur entourage d’avoir la 

même attitude de respect envers nos intervenants à domicile. Notre 

personnel ne peut intervenir pour des missions hors champ de leurs 

compétences et/ou non prévues sur leur fiche de poste.

UNE INTERVENTION « INDIVIDUALISÉE » : 
Complice de Vie s’engage à mettre en place des prestations à 

domicile en adéquation avec les besoins et les attentes de la 

 personne aidée. Complice de Vie  s’engage également à  traiter tout 

dysfonctionnement/ réclamation afin d’améliorer continuellement la 

qualité de ses services.

Pour cela, le personnel de Complice de Vie s’engage à :

Évaluer et réévaluer régulièrement les besoins de la personne aidée

Élaborer une proposition  d’intervention individualisée, validée par un 

devis et un contrat de prestation personnalisés.

Coordonner les interventions avec l’ensemble des acteurs du  

domicile (Famille, Infirmière, kinésithérapeute, financeur …)

Mesurer la satisfaction des personnes aidées (enquête 1er contact, 

enquête annuelle, visite de contrôle des interventions…)

UNE RELATION TRIANGULAIRE : 
Complice de Vie  place le bénéficiaire au centre de la relation qui le lie 

avec son équipe d’intervenant(e)s  et le référent nommé par l’agence.

Pour cela, le personnel de Complice de Vie s’engage à : 

Veiller à la ponctualité et au respect du planning d’intervention. Aucune 

modification de planning ne devra avoir lieu sans accord préalable du 

responsable d’agence.

Informer immédiatement l'agence de tout problème matériel 

(casse, panne…) ou humain (incident, chute, dégradation de l’état de  

santé…) survenu lors d’une prestation. 

Prévenir immédiatement l'agence de toutes circonstances ayant 

pour effet d’interrompre ou d’empêcher l’intervention ou de  

provoquer de nouvelles dispositions (absence, refus de recevoir, 

hospitalisation du bénéficiaire).

Compléter et vérifier systématiquement le cahier de liaison : le cahier 

de liaison consigne les observations nécessaires aux interventions. Il 

est mis en place au domicile des bénéficiaires afin d’assurer un suivi 

qualitatif et permettre, par ce biais, une mise en relation  des différents 

intervenants (médecin, équipe de soins, la famille, aide à domicile…). 

Informer le bénéficiaire du libre  accès  aux informations contenues 

dans son dossier

Prévenir les services d’urgence (pompiers, médecins, SAMU) et 

l’entreprise dans les plus brefs délais si le client rencontre des  

problèmes de santé.

Se conformer à la procédure « de signalement » mise en place en 

cas de maltraitance ou d’éventuelles pratiques abusives, les faits 

de violence sur autrui sont susceptibles d’entraîner des procédures 

administratives et judiciaires. Les personnes dénonçant les faits 

de violence sur autrui dont elles sont témoins dans l’exercice de 

leur fonction bénéficient de mesures de protection légales. En cas 

de suspicion de maltraitance, l’intervenant à domicile contactera 

son supérieur hiérarchique qui fera une démarche auprès des 

autorités compétentes conformément aux procédures en cours dans 

l’entreprise.

Chacun des membres de Complice de Vie : responsables, employés, intervenants s’engage à appliquer les règles éthiques 
et fonctionnelles décrites ci-dessous :  
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ARTICLE 1ER PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION 

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la loi, nul ne 
peut faire l'objet d'une discrimination en raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence  
physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et 
convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d'une prise en charge ou d'un accompagnement, social ou médico-
social.

ARTICLE 2 DROIT À UNE PRISE EN CHARGE OU À UN ACCOMPAGNEMENT ADAPTÉ

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à 
ses besoins, dans la continuité des interventions.

ARTICLE 3 DROIT À L'INFORMATION

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et  
adaptée sur la prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur  
l'organisation et le fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou  
d'accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d'usagers œuvrant dans le même 
domaine. La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. 
La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi 
s'effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.

ARTICLE 4 PRINCIPE DU LIBRE CHOIX, DU CONSENTEMENT ECLAIRÉ ET DE LA PARTICIPATION DE LA PERSONNE

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des 
décisions d'orientation :
1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service 
à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode 
d'accompagnement ou de prise en charge ;
2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l'informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, 
des conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement et en veillant à sa compréhension.
3° Le droit à la participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en oeuvre du 
projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti.
Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en raison de son jeune 
âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l'établissement, du  
service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d'accompagnement. Ce choix ou ce consentement est  
également effectué par le représentant légal lorsque l'état de la personne ne lui permet pas de l'exercer directement. 
Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne 
bénéficie des conditions d'expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.
La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge 
ou l'accompagnement.

ARTICLE 5 DROIT A LA RENONCIATION

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le  
changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la  
présente charte, dans le respect  des  décisions de justice ou mesures de protection judiciaire,  des décisions  
d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE

La loi N°2002-2 du 2 Janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a notamment 
pour objectif de développer les droits des usagers fréquentant les établissements et services sociaux et médico-sociaux.

La charte des droits et libertés de la personne accueillie, parue dans l’annexe à l’arrêté du 8 septembre 2003 et mentionnée 
à l’article L 311-4 du code de l’action sociale et des familles, est un des sept nouveaux outils pour l’exercice de ces droits.
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CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE

ARTICLE 6 DROIT AU RESPECT DES LIENS FAMILIAUX

La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des 
familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont 
elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l'accueil et la prise en 
charge ou l'accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation 
de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile 
à cette fin.
Dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la 
famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.

ARTICLE 7 DROIT A LA PROTECTION

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des personnels ou  
personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la 
concernant dans le cadre des lois existantes.
Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la 
santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.

ARTICLE 8 DROIT A L'AUTONOMIE

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous 
réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des  
mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, 
les relations avec la société, les visites dans l'institution, à l'extérieur de celle-ci, sont favorisées.
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour,  
conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu'elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.

ARTICLE 9 PRINCIPE DE PREVENTION ET DE SOUTIEN

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l'accompagnement 
doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et  
d'accompagnement.
Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être 
facilité avec son accord par l'institution, dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et des 
décisions de justice.
Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de soins, d'assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques 
religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants.

ARTICLE 10 DROIT A L'EXERCICE DES DROITS CIVIQUES ATTRIBUES A LA PERSONNE ACCUEILLIE

L'exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est  
facilité par l'institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.

ARTICLE 11 DROIT A LA PRATIQUE RELIGIEUSE

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être 
facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les 
bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse 
s'exerce dans le respect de la liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal 
des établissements et services.

ARTICLE 12 RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE ET DE SON INTIMITÉ

Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti.
Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, le droit à l'intimité 
doit être préservé.
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ANNEXE À LA CHARTE DES DROITS ET  
LIBERTÉS DE LA PERSONNE ACCUEILLIE

Extrait du code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) :

Article L116-1

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des 
personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose 
sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des 
personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou 
de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en oeuvre par l'Etat, les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par 
les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1. 

Article L116-2

L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif 
de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble 
du territoire.

Article L311-3

L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ;
2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en danger 
et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à 
son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ;
3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et 
son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être 
recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de 
son représentant légal doit être recherché ;
4° La confidentialité des informations la concernant ;
5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ;
6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle 
bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ;
7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil 
et d'accompagnement qui la concerne.

Article L313-24

Dans les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent a témoigné de mauvais 
traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements ne peut être pris en considération 
pour décider de mesures défavorables le concernant en matière d'embauche, de rémunération, de formation, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement du 
contrat de travail, ou pour décider la résiliation du contrat de travail ou une sanction disciplinaire. 

En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le demande. 
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RÈGLEMENT DE FONCTIONEMENT

Règlement de fonctionnement V4-01/2026 
 

1 

 

     

 

RRÉÉGGLLEEMMEENNTT  DDEE  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  

Entrée en vigueur le 1er janvier 2022 – Mis à jour le 26 janvier 2026 

 

PRÉAMBULE 

Le présent règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions de l’article 
L.311-7 du code de l’action sociale et des familles. Le règlement de fonctionnement est destiné à définir, d’une 
part, les droits et les obligations de nos clients et, d’autre part, les modalités de fonctionnement de notre 
service d’aide et d’accompagnement à domicile. 

Il a été élaboré par la direction de la société COMPLICE DE VIE après consultations avec les salariés. Le 
Règlement de fonctionnement, créé en 2018, révisé en 2026 est établi pour un délai de cinq ans 
maximums. Il peut faire l’objet d’une révision à tout moment : 

- À l’initiative de la direction 
- À la demande des clients 
- À l’occasion de modifications sur les modalités de fonctionnement et/ou évolutions de la 

réglementation. 
La procédure de révision répond aux mêmes règles de forme que la procédure d’élaboration décrite ci-dessus. 

Le règlement de fonctionnement est destiné et diffusé systématiquement à tous nos clients depuis le 
1er avril 2018 et, le cas échéant à leur entourage, lors de la mise en place des prestations en annexe du livret 
d’accueil. 

Le Règlement de fonctionnement est remis et présenté à tous les salariés de la société dans le livret 
d’accueil salarié. Il est affiché dans les locaux de l’agence et reste un document à la disposition de tous 
(salariés, clients, entourage familial, partenaires professionnels extérieurs, futur client, etc.). Dans un objectif 
global de qualité de notre prise en charge à domicile et de respect des personnes accueillies, chacun s’engage 
à en respecter les termes. 
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11.. MMIISSEE  EENN  PPLLAACCEE  DDEE  NNOOSS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  ::  

1ère étape : Évaluation personnalisée des besoins 

Par téléphone ou à domicile, le référent* prend en compte la demande du client et évalue 
avec lui ses besoins et ses attentes (nature de l’aide, tâches à réaliser, typologie du logement, horaires 
souhaités). 

La visite à domicile est réalisée systématiquement pour les prestations d’aide à l’autonomie 
et d’aide-ménagère auprès d’un public fragile afin de mieux évaluer les besoins et attentes du client. 

Ce rendez-vous permet de prendre en compte les habitudes de vie et les consignes de sécurité 
applicables aux intervenants (utilisation des clés, personne à prévenir, etc.). 

 
*Le référent : ce terme désigne l’interlocuteur privilégié du client au sein la société. Le 

référent est un membre de l’équipe administrative et ou d’encadrement. 

 
2ème étape : Établissement du plan d’intervention personnalisé 

Le référent établit avec le client un projet personnalisé d’accompagnement (fiche de mission 
détaillée) en tenant compte de tous les éléments collectés. Il personnalise les interventions futures 
en tenant compte des besoins et attentes exprimés par le client. Le cas échéant, il coordonne les 
prestations avec les autres intervenants médico-sociaux en lien avec le client. Il oriente et 
accompagne le client dans les dispositifs d’aides ou de financement des prestations. Le 
projet personnalisé d’accompagnement proposé tient compte également des modalités de prise en 
charge fixées par les organismes financeurs et/ou les équipes médico-sociales (CLIC, CCAS, Conseil 
départemental, MDPH, caisse de retraite, etc.) 

L’accompagnement proposé est individualisé et évolutif. En effet, les besoins du client 
peuvent évoluer par rapport à la demande initiale, une nouvelle visite d’évaluation à domicile doit 
alors être réalisée par le référent afin d’ajuster nos prestations. 

La société procède systématiquement à une visite de réévaluation au moins 1 fois par an. 
Cette visite a pour but de suivre l’évolution des besoins et attentes du client, de mesurer sa 
satisfaction au regard des prestations réalisées à son domicile et de la coordination avec le référent. 

Le client s’engage à fournir loyalement toutes informations utiles à la prise en charge de sa 
situation et de son évolution (régime alimentaire, allergies, difficultés quelconques, contraintes 
physiques, familiales ou autres). 

 
3ème étape : Validation du devis/contrat 

À la suite du rendez-vous à domicile, une offre de service personnalisée et complète est 
remise au client. Elle comprend : un devis gratuit, un contrat de prestations de service (document 
individuel de prise en charge), les conditions générales de vente, un livret d’accueil auquel est annexé 
le présent règlement de fonctionnement. Ces documents précisent notamment : les objectifs de la 
prise en charge, la durée et la fréquence des prestations, les prestations mises en place 
(nature/fréquence/durée), le prix de la prestation avant toute prise en charge et l’estimation du 
montant restant à la charge du client après participation du financeur (lorsque cette information est 
disponible). 

 
4ème étape : Démarrage des prestations 

Avant le démarrage de la 1ère prestation, le référent de l’agence présente au client le(s) 
intervenant(s) en charge des prestations à votre domicile. 

Afin d’assurer une prestation de qualité, nos intervenants reçoivent : 
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- Un planning prévisionnel des interventions. 
- Un cahier de liaison dématérialisé sur l’application DOME et complété à chaque 

intervention. 

À toutes les étapes de sa prise en charge par la société : visite d’évaluation des besoins, plan 
d’intervention, contractualisation, suivi des prestations, etc…, le client à la possibilité de se faire 
accompagner par un proche aidant* et/ou une personne désignée comme personne de confiance*. 

*Un proche aidant : 

« Le proche aidant et l’aidant familial sont reconnus par la loi dans le code de l’action sociale 
et des familles : « Art. L. 113-1-3. – Est considéré comme proche aidant d’une personne âgée son 
conjoint, le partenaire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité ou son concubin, un parent ou 
un allié, définis comme aidants familiaux, ou une personne résidant avec elle ou entretenant avec elle 
des liens étroits et stables, qui lui vient en aide, de manière régulière et fréquente, à titre non 
professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne. ». 

*Personne désignée comme personne de confiance : 

« L’article L. 311-5-1 du code de l’action sociale et des familles précise : « Lors de toute prise 
en charge dans un établissement ou un service social ou médico-social, il est proposé à la personne 
majeure accueillie de désigner, si elle ne l’a pas déjà fait, une personne de confiance […] La personne 
de confiance est consultée au cas où la personne intéressée rencontre des difficultés dans la 
connaissance et la compréhension de ses droits. » Cette personne de confiance peut être : un parent, 
un proche ou le médecin traitant. La personne de confiance sera consultée dans le cas où le client 
n’est plus en mesure d’exprimer sa volonté ou de recevoir l’information nécessaire à cette fin. La 
personne de confiance est désignée par écrit sur un formulaire prévu à cet effet. Pour plus 
d’information sur la personne de confiance vous pouvez vous référer à la notice d’information 
mentionnée à l’article D. 311-0-4 remise avec le livret d’accueil. » 

 
22.. MMOODDEE  DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  ::  

Nous intervenons au domicile de nos clients en mode PRESTATAIRE : 
Cela signifie que nous sommes l’employeur des salariés qui interviennent au domicile de nos 

clients et qu’à ce titre la société en assume le recrutement, la formation et l’encadrement. 
Notre société apporte ses services par le biais de professionnels qualifiés qui interviennent 

dans le cadre d’un projet et d’une déontologie commune, mais en aucun cas, et malgré l’écoute et la 
prise en compte de vos besoins et attentes le client ne peut choisir le professionnel qui va intervenir 
à son domicile. Le choix d’affectation d’un intervenant à votre domicile appartient au service 
notamment pour éviter toute discrimination envers notre personnel salarié. 

La régularité des intervenants présents au domicile de nos clients est un point sur lequel nous 
portons beaucoup d’intérêt et auquel nous nous efforçons d’être attentifs. 

Cependant en fonction de certaines contraintes : réglementaires, géographiques, 
organisationnelles ou tout simplement liées au volume de la prise en charge à domicile nous ne 
pouvons garantir un intervenant unique et définitif. De plus pour assurer la continuité du service lors 
des remplacements de congés payés ou d’arrêts de travail, nous pourrons être amenés à changer 
l’intervenant habituel ou à modifier les horaires d’interventions selon des disponibilités du service. 
La société s’engage à tenir informé le client (et le cas échéant son entourage) de toutes modifications. 
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D’autre part, le client s’engage à ne pas embaucher en direct le ou les intervenant(s) de la société 
durant toute la durée du contrat de prestation qui le lie à la société. De même, le client s’engage à ne pas 
régler directement l’intervenant envoyé par la société ni à remettre à celui-ci sous quelque forme que 
ce soit étrennes, cadeaux, etc. 

 
33.. MMOODDEE  DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  ::  

 
3.1  AIDE MÉNAGÈRE 

Les prestations d’aide-ménagère ont pour mission de contribuer au bien-être des personnes. 
Elles permettent d’assurer l’entretien du cadre de vie et de veiller au confort des clients. 

Les tâches pouvant être réalisées dans le cadre de cette prestation sont les suivantes : 
Ménage et entretien courant du domicile : Rangement, réfection des lits, aération du 

domicile, dépoussiérage, passage de l’aspirateur ou du balai dans les pièces, arrosage des plantes 
intérieures, lessivage des sols et plinthes, lavage des vitres (utilisation d’un marchepied ou manche 
télescopique, interdiction d’utiliser une chaise et encore moins une échelle), nettoyage de la cuisine 
(plan de travail, évier, gazinière, plaque de cuisson, placard, réfrigérateur (vérification des DLC/DLUO 
et si besoin jeter les produits périmés), nettoyage de la salle de bain et des sanitaires… 

- L’entretien du linge : mise en machine ou nettoyage du linge sale, mise à sécher du linge 
lavé, repassage, pliage du linge, rangement du linge propre 
- Aide à la préparation de repas simples 
- Aide aux courses courantes (pharmacie, alimentation) : le client doit confier à l’aide à 

domicile la somme d’argent nécessaire, l’aide à domicile devant lui rendre la monnaie et 
les justificatifs de dépenses (à ranger dans une enveloppe dans le cahier de liaison après 
en avoir fait une photocopie pour l’agence). Le temps utilisé pour effectuer les courses 
est compris dans les heures d’intervention. Cette prestation est réalisée avec ou sans la 
présence du client du service. Nos intervenantes ne sont pas autorisées à utiliser la carte 
bancaire du client ni à en connaître le code. Nous proposons un service alternatif avec 
un partenaire bancaire. Nous avons la possibilité d’utiliser des cartes bancaires 
professionnelles à l’agence afin de permettre d’effectuer vos courses et d’avancer les 
frais pour le compte du client (renseignements disponibles auprès des équipes de 
l’agence).  

Nos assistant(e)s ménager(e)s ne sont pas habilité (e) s à effectuer chez nos clients des 
activités relevant de professionnels du nettoyage notamment : le lessivage des murs, travaux en 
hauteur, désencombrement des caves/sous-sols, nettoyage de terrasses, de garages, de balcons. 

 
3.2- ASSISTANCE DANS LES ACTES DE LA VIE QUOTIDIENNE 

Les prestations d’aide à l’autonomie sont assurées par des auxiliaires de vie. Elles 
accompagnent les personnes dans leur vie quotidienne, stimulent leurs activités intellectuelles ou 
physiques et contribuent à l’épanouissement de leur vie sociale ou relationnelle. 

Les tâches pouvant être réalisées dans le cadre de cette prestation sont les suivantes : 
- Aide au lever et au coucher 
- Aide à la toilette/Aide à l’hygiène 
- Aide à l’habillage/au déshabillage 
- Aide aux transferts (vers un fauteuil par exemple) 
L’aide à domicile aide aux transferts et aux déplacements de la personne à l’intérieur et à 

l’extérieur de son logement. Afin de sécuriser les transferts et déplacements, tant pour le client que 
pour l’intervenant, la mise en place d’aides techniques pourra être préconisée (déambulateur, lit 
médicalisé, verticalisateur, lève-malade...). La poursuite des interventions pourra être conditionnée 
par l’installation d’aides techniques adaptées. 
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- Aide à la prise des médicaments : 
Il s’agit pour l’intervenant d’une aide à la prise du (des) médicament(s) (présentation du pilulier, 

respect des fréquences…) dans la mesure où compte tenu de la nature du médicament le mode de prise 
en charge ne présente ni difficulté d’administration ni apprentissage particulier. Les médicaments 
devront dans tous les cas faire l’objet d’une prescription médicale et d’une préparation préalable par un 
personnel dûment habilité ou à défaut par l’entourage familial sous son entière responsabilité. En 
dehors de ces conditions, aucune aide à la prise des médicaments ne peut être assurée par un 
intervenant de la société. 

- Assistance aux repas (préparation, présentation, prise du repas, rangement, vaisselle) 
- Aide à la promenade (accompagnement au bras, accompagnement dans les transports) 
- Accompagnement véhiculé pour préparer et accompagner les clients chez le coiffeur, chez 

des amis ou bien à des rendez-vous médicaux. L’assistante de vie utilise, après autorisation 
préalable de la direction, son véhicule, le véhicule de la société ou le véhicule du client (le 
véhicule devra être assuré (attestation en cours de validité à vérifier impérativement avant 
le départ) et l’assistante de vie doit posséder un permis de conduire (depuis plus de 2ans et 
en règle). 

- Compagnie/Loisirs à domicile : Discussion et échange avec la personne et/ou lecture, jeux… 
- Garde de jour 
- Petit ménage courant, réfection du lit et changement des draps si nécessaire, rangement, 

vaisselle après la prise du repas. En dehors de ces tâches ménagères courantes liées aux 
missions citées précédemment, si le client souhaite une prestation de ménage en tant que 
tel, nettoyage et/ou repassage, ménage approfondi du domicile, etc.…, il devra demander 
également des prestations d’aide-ménagère. 

Nos assistant(e)s de vie ne sont pas habilité (e) s à effectuer chez nos clients des activités 
relevant de professionnels de soins notamment : les actes de soins médicaux, les toilettes 
médicalisées, la préparation des médicaments, la pose de bandes de contention, le rasage manuel, 
les soins de pédicure etc… 

 
44.. RREESSPPEECCTT  DDUU  CCAADDRREE  DDEE  LLAA  MMIISSSSIIOONN  

Les tâches à réaliser au domicile ont été établies entre le client et le référent lors de 
l’évaluation des besoins et l’élaboration du projet individualisé d’accompagnement. Les informations 
nécessaires au bon déroulement des prestations sont transmises aux intervenants, notamment en 
ce qui concerne les tâches à réaliser. Nos intervenants doivent obligatoirement se conformer aux 
tâches qui leur ont été confiées. En cas de demande particulière formulée par le client (non prévu au 
projet personnalisé), nos intervenantes devront obtenir la validation préalable de leur référent avant 
la réalisation de ces tâches. 

À tout moment lors de sa prise en charge le client peut solliciter son référent (par téléphone, 
courrier, mail) afin d’adapter les tâches et la mission d’accompagnement proposée à ses besoins et 
attentes. Toutes modifications définitives impactant la nature de l’aide et la facturation donneront 
lieu à l’établissement et à la signature d’un avenant au contrat de prestation. 

Il est formellement interdit à nos intervenants de réaliser une tâche non prévue au descriptif 
d’activité ci-dessus au risque d’engager leur responsabilité personnelle (exemple : petit jardinage, 
petit bricolage). 

Nos intervenants sont là pour le ou les clients et uniquement pour eux, ils ne peuvent 
intervenir pour le compte d’une tierce personne présente à domicile, à moins que cette intervention 
n’ai été formalisée au contrat de prestation. 
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En cas de présence d’enfants au domicile du client lors des prestations, le client reconnaît que 
notre personnel ne surveille pas les enfants. En effet la garde d’enfant ne fait pas partie des activités 
proposées par la société. Dans cette situation les enfants restent sous l’entière responsabilité de 
l’adulte en ayant la charge. 

 
55.. HHOORRAAIIRREESS  DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  ::  

Les prestations d’aide-ménagère sont planifiées du lundi au vendredi. La durée 
minimale d’une prestation de ménage est de 2h. 

Les prestations d’aide à l’autonomie sont planifiées à tous les moments de la journée définis 
avec le bénéficiaire et peuvent avoir lieu 7 j/7 de 8 h à 20 h. La durée minimale des interventions est 
de 1h pour ces prestations. 

Concernant le service d’assistance dans les actes de la vie quotidienne les prestations tombant 
un jour férié seront effectuées de manière normale, sauf en cas d’annulation par le client ou mention 
contraire dans son plan d’aide personnalisé. Les prestations réalisées les dimanches et jours fériés 
donneront lieu à une majoration dont le taux est indiqué dans la grille des tarifs en vigueur au 
jour de l’exécution de la prestation. 

 
66.. PPLLAANNNNIINNGG  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DDEESS  HHEEUURREESS  RREEAALLIISSÉÉEESS  

Le planning d’intervention des salariés est fixé par la société et communiqué mensuellement 
aux salariés via l’application DOMATEL Mobile sur leur téléphone professionnel. Un planning 
d’intervention est transmis aux clients via l’application DOME. Le salarié et le client s’engagent à 
respecter le planning fixé par la société. Le salarié n’est pas habilité à modifier son planning 
d’intervention sans accord préalable de la société. 

Pour la bonne organisation du service et le respect de tous, toute modification de planning 
doit avoir préalablement été validée par le référent (voir chapitre ajout, report, annulation et 
suspension de prestation). 

Les intervenantes réalisent des interventions successives au domicile de nos clients, en raison 
de la nature de la prestation précédente, des conditions de circulation, des grèves ou des conditions 
météo et même si nos intervenants s’efforcent d’être ponctuels, l’heure de début de prestation peut 
légèrement différer du planning prévisionnel. Une tolérance de 15 minutes est permise. Tous 
nos intervenants devant obligatoirement nous prévenir d’un retard de plus de 15 minutes. Dans ce 
cas votre référent vous tiendra informé du retard de l’intervenant. 

Les prestations réalisées au domicile du client font l’objet d’un contrôle via notre outil de 
télégestion. Ce dispositif aura valeur d’approbation des heures de prestation réalisées. Pour cela 
l’intervenant signale son arrivée et son départ du domicile à l’aide de son téléphone professionnel en 
validant sa présence au moyen du badge NFC présent au domicile. Ce service est totalement gratuit 
pour le client. 

Dans le cas où le contrôle de l’intervention ne pourrait être effectué via notre outil de 
télégestion, l’intervenant soumettra à la validation du client à la fin de chacune des interventions une 
feuille de présence notifiant les horaires d’intervention réalisés.
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77.. CCOOOORRDDIINNAATTIIOONN  EETT  SSUUIIVVII  

 
Le cahier de liaison : 

Un cahier de liaison est mis en place auprès des clients faisant appel au service d’aide- 
ménagère ou d’assistance à la personne. Ce cahier de liaison est dématérialisé et consultable sur 
l’application DOME au moyen d’un mot de passe personnalisé et sécurisé. Son rôle dans la qualité de la 
prise en charge à domicile est essentiel. Le cahier de liaison permet de garantir la transmission des 
informations utiles entre nos différents intervenants, le client et/ou son entourage, les intervenants 
extérieurs. Chaque professionnel intervenant au domicile du client (médecin, infirmière, 
kinésithérapeute…) est invité à le consulter et à reporter le cas échéant toute information utile. 

Cette transmission de l’information contribue à une meilleure coordination de la prise en 
charge à domicile. Notre personnel notera chacune de ses prestations. Il précisera des informations 
relatives aux tâches accomplies durant son intervention. Il fera systématiquement part au client des 
observations indiquées dans ce cahier. Ce cahier de liaison sera visé par le référent. En aucun cas le 
cahier de liaison ne doit servir à régler des comptes entre collègues. Si des difficultés surviennent 
dans la réalisation des tâches, les informations doivent être remontées aux référents d’agence, de 
même que tous les changements impactant les bénéficiaires (douleur, comportement, manque 
d’appétit, chute etc... ou la réalisation des missions (nécessité d’un lit médicalisé, d’un dispositif de 
transfert etc…) 

Rappel sur l’accueil des stagiaires 

La société, dans le cadre de ses missions de formation, peut être amenée à accueillir des 
stagiaires qui accompagneront les assistants de vie lors de leurs interventions. Dans ce cas vous 
serez informé par votre référent qui validera avec vous cette venue. Merci de bien vouloir leur 
réserver un bon accueil et leur permettre d’appréhender ce métier dans les meilleures conditions. 

 
88.. CCOONNTTIINNUUIITTÉÉ  DDEESS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  

En cas d’absence prévue ou imprévue, en semaine, en week-end/jour férié, en période de 
vacances, une procédure de continuité du service est mise en œuvre de manière à remplacer 
l’intervenant absent. Nous avons également mis en place une astreinte afin de toujours rester 
joignables (en dehors des périodes d’ouverture de l’agence) et pouvoir traiter l’urgence notamment 
en cas de défaillance d’un personnel. Le N° d’astreinte est le suivant : 

06 83 51 28 76 
 

Pour les missions d’assistance dans les actes de la vie courante la société pourvoit 
systématiquement au remplacement de l’assistant de vie absent et met tous les moyens en 
œuvre pour y répondre sans délai, au plus tard dans les deux heures, ce que le client accepte 
expressément. Ces remplacements sont, dans la mesure du possible, organisés à l’avance et en 
fonction de la situation de dépendance de chaque client. Le client sera, dans la mesure du possible, 
informé du remplacement et du nom du salarié remplaçant. Les horaires de l’intervention initiale 
seront également conservés dans la mesure du possible. En cas d’impossibilité de maintenir les 
horaires prévus nous prendrons contact avec vous pour trouver une solution équitable pour chacun. 
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Pour les missions d’aide-ménagère exclusivement, en cas de report d’une intervention du fait 
de l’agence, cette dernière contacte le client pour définir avec lui le créneau de report qui lui 
convient. En cas de changement ou de remplacement exceptionnel des horaires d’intervention, 
l’agence par le biais du référent en informera préalablement le client, et/ou son proche aidant le cas 
échéant. 

 
99.. LLEE  MMAATTÉÉRRIIEELL  

Le client s’engage à mettre à disposition de l’intervenant tout le matériel nécessaire à la 
bonne exécution de son travail : balai, balai brosse, aspirateur, serpillières, seau (ou autre système de 
lavage) torchons, chiffons, éponges, produits d’entretien des sols, produit vaisselle, denrées 
alimentaires, aspirateur, fer à repasser, machine à laver le linge, etc. Si l’intervenant doit utiliser un 
escabeau, celui-ci ne peut excéder trois marches. Ce matériel doit être en bon état de 
fonctionnement et présenter toutes les garanties de sécurité. Les gants sont à fournir par le client. 
Les consommations d’eau et d’électricité nécessaires à la réalisation des prestations restent à la 
charge du client. 

Le Code du Travail impose aux employeurs d’organiser les postes de travail pour éviter ou réduire 
les risques professionnels, notamment dorso-lombaires. Cet effet, si la perte d’autonomie du client vient 
à s’aggraver et nécessite une adaptation du cadre de vie, le référent vous demandera la mise en place de 
certains aménagements (ex : lit médicalisé, lève malade, barres de douche…) sans lesquels les professionnels 
ne peuvent réaliser leurs interventions en sécurité et de ce fait assurer une prise en charge de qualité. 

 
1100.. LL’’AACCCCÈÈSS  AAUU  DDOOMMIICCIILLEE  ::  

Pour le bon déroulement de la mission, notre personnel doit avoir accès au domicile du client aux 
horaires d’intervention prévus. En règle générale, le personnel n’est pas autorisé à détenir les clés du 
domicile sans autorisation formelle du référent. La gestion des clés, si elle s’impose en raison de la 
situation ou de la nature de la mission, doit être impérativement validée préalablement avec le référent. 
Avant de les confier au personnel celui-ci, les répertorie et les numérote afin d’être en mesure de bien 
identifier son propriétaire tout en préservant son anonymat et d’en suivre les différents mouvements. La 
société s’engage à récupérer les clés confiées dès la cessation de la relation contractuelle et à les 
restituer à tout moment au client en mains propres. Pour éviter au client de confier ses clés à la 
société, le client pourra faire le choix d’utiliser une boite à clés pour faciliter l’accès à son domicile. Si 
le logement est équipé d’un système de télésurveillance, le client devra l’indiquer à l’agence, qui 
définira avec lui un protocole d’accès à son domicile. 

 
1111.. PPRRÉÉSSEERRVVAATTIIOONN  DDEE  LL’’IINNTTÉÉRRÊÊTT  PPÉÉCCUUNNIIAAIIRREE  DDUU  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREE  

L’intervenant ne peut avoir un rapport avec l’argent confié par le client que dans le cadre 
strict de l’exécution de sa mission. Le client s’engage à ne pas communiquer à son intervenant le 
code de sa carte bancaire et à ne pas lui donner procuration sur ses comptes. L’intervenant ne peut 
en aucun cas, accepter une procuration, un prêt, un emprunt, une donation et autres, ni même 
garder la monnaie des courses ou encore utiliser la carte bancaire du client. 

En cas d’impossibilité pour le client d’accompagner l’intervenant pour régler ses courses, seul 
un montant en espèces peut être remis à l’intervenant. La somme remise doit être en cohérence 
avec le montant des achats demandés. Lors de cette remise d’argent liquide, l’intervenant 
doit : 
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- Noter la somme d’argent donnée par le client dans le cahier de liaison, dater et signer par les 
deux parties 
- Récupérer tous les tickets de caisse justifiant des différents achats. 
- Noter le montant des achats dans le cahier de liaison ainsi que le rendu d’argent, dater et 

signer par les deux parties 
- Placer l’ensemble des justificatifs dans une enveloppe conservée dans le cahier de liaison. 
- Nos intervenants ne sont pas autorisés à utiliser la carte bancaire du client. Nous proposons un 

système alternatif avec notre partenaire bancaire. Les tickets seront déposés directement sur 
l’application.  

  
1122.. TTAARRIIFFSS--  FFAACCTTUURRAATTIIOONN  EETT  PPAAIIEEMMEENNTT  

12.1- Les tarifs 

Les tarifs de la société sont mentionnés dans le contrat de prestation de services remis au 
client. Les conditions générales de vente et les tarifs sont fixés par la société qui s’engage à informer 
le client de toute modification au minimum 1 mois avant leur entrée en vigueur. Les nouvelles 
conditions s’appliqueront de plein droit à compter de leur date d’application. Le client aura la 
possibilité de refuser cette modification en résiliant son contrat selon les modalités précisées au 
chapitre « résiliation ». 

Dans le cadre des prestations auprès des personnes âgées ou handicapées, l’augmentation 
du prix des contrats déjà conclus varie dans la limite d’un pourcentage fixé par un arrêté annuel du 
ministre de l’Économie et des Finances (cette augmentation prend effet à la date de publication de 
l’arrêté). Le tarif des prestations s’entend toutes taxes et frais inclus, à l’exclusion des frais de 
déplacement éventuels de l’intervenant durant sa prestation (aides aux courses, accompagnement 
véhiculé). Ces frais de déplacement sont facturés au tarif en vigueur au moment de la réalisation de 
la prestation. Le tarif des dimanches et jours fériés est majorés, par rapport aux tarifs mentionnés 
dans le contrat de prestation de services de 25 %. Le 1er mai et le 25 décembre seront eux, majorés 
à 100 %. 

12.2- La facturation 

Une facture mensuelle est établie chaque fin de mois en fonction des pointages en télégestion 
ou des relevés de feuille de présence. 

Votre facture est envoyée par courrier ou par mail. Elle est également consultable dans 
l’application DOME. Chaque année, la société vous remettra une attestation fiscale. Celle-ci vous 
permet de déclarer lors de votre déclaration fiscale les sommes versées au titre des prestations de 
service aux personnes relevant de l’article L.7231-1 du Code du travail. Selon votre situation vous 
pourrez bénéficier soit d’un crédit d’impôt soit d’une réduction d’impôt. Cet avantage fiscal est égal 
à 50 % des sommes engagées dans la limite de 12 000 € par foyer fiscal, 13500 € par foyer avec un 
enfant à charge ou avec une personne membre du foyer fiscal âgée de plus de 65 ans, 15 000 € par 
foyer avec plusieurs enfants ou avec plusieurs personnes membres du foyer fiscal âgées de plus de 
65 ans et 20 000 € pour les personnes dépendantes. Les sommes acquittées en espèce n’ouvrent pas 
droit au crédit ou à la réduction d’impôt. 

 
12.3- Le paiement 

Le règlement est effectué à réception de la facture par prélèvement (remplir le mandat de 
prélèvement SEPA et joindre un RIB). Le règlement peut également être versé par chèque ou par E-
CESU à réception des factures, ou par virement bancaire en utilisant le RIB présent sur la facture. 
Tout retard de paiement à la date d’échéance entraînera le paiement d’intérêt de retard au taux 
d’intérêt légal, conformément à la réglementation applicable.  
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Faute de règlement, une relance par simple courrier est effectuée 30 jours après réception 
de la facture. Un contact téléphonique est alors établi, afin de rechercher une solution de règlement. 
En cas de non-paiement dans un délai supplémentaire de 8 jours après la facturation, une deuxième 
relance est adressée par lettre recommandée avec AR. Toute facture recouvrée par voie contentieuse 
pourra donner lieu à l’application de frais de recouvrement complémentaires, justifiés, en sus de 
l’indemnité forfaitaire de 40 € prévue par l’article D.441-5 du Code de commerce. Ces frais seront 
fixés par le juge dans le cadre de la procédure engagée. 

 
1133.. AAJJOOUUTT  ––  RREEPPOORRTT  ––  AANNNNUULLAATTIIOONN  --  SSUUSSPPEENNSSIIOONN  DDEE  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  

Le client aura la possibilité de demander l’ajout, le report, l’annulation ou la suspension d’une 
prestation, en informant la société dès qu’il aura connaissance de l’événement générant la 
modification. 

En cas de report, d’annulation ou de suspension d’une prestation, la ou les prestations concernées 
ne seront pas facturées au client si celui-ci a respecté un délai de prévenance de 02 jours au moins avant 
la date des dites prestations. Dans le cas contraire, la société se réserve le droit de facturer les prestations 
non annulées ou reportées dans les délais. En cas de circonstances exceptionnelles rencontrées par le 
client, telles que l’hospitalisation soudaine, le privant de la possibilité de respecter ce préavis, les 
prestations planifiées ne feront pas l’objet d’une facturation sous réserve que la société en ait été 
informée dès la survenance. 

En cas d’empêchement de nature à annuler l’exécution des prestations (hospitalisation du 
client notamment) le contrat est suspendu. Dans ce cas, Il reprendra ses effets à l’issue de 
l’empêchement, ce dont la société doit être prévenue par le client par tous moyens à sa convenance 
au moins 8 jours à l’avance, sauf s’il a été résilié entre temps par l’une ou l’autre des parties 
conformément aux modalités de résiliation décrites ci-dessous chapitre « résiliation ». 

La prestation pourra être suspendue par la société : 
- À défaut de paiement des factures, la société se réserve le droit de suspendre les 

prestations en respectant un délai de prévenance de 15 jours. 
- Lorsque l’intervention fait courir un risque majeur à l’intervenant (risque pour sa sécurité 

physique et mentale ou bien atteinte à son intégrité…) 
- En cas de fraude de la part du client ou de son entourage pouvant porter atteinte à la 

société. 
(Détournement du plan d’aide, dérive dans les tâches confiées à l’intervenant…) 

 
1144.. RRÉÉSSIILLIIAATTIIOONN  

14.1- Par le client : 

Le contrat peut être résilié à tout moment par le client, par courrier avec accusé de réception, 
sans pénalités financières, moyennant le respect d’un délai de préavis de : 

- 1 mois pour les contrats à durée indéterminée dans le cas où les prestations ont débuté 
après l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la conclusion du contrat 
- 1 mois pour les contrats à durée déterminée de plus d’un mois dans le cas où les 

prestations ont débuté après l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat 

Si en cas de nécessité et à la demande du client, la prestation a débuté immédiatement et ce, 
avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la conclusion du contrat, dans ce cas, le client 
aura la faculté de se rétracter à tout moment sans délai et sans avoir à justifier de motifs ni à payer 
de pénalités. 
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- 48 h pour les contrats de prestation de moins d’un mois. 
En cas de force majeur, telle que, à titre illustratif, l’obtention d’une place en EHPAD, la 

résiliation du contrat prend effet dès réception du courrier demandant la résiliation et accompagné 
des pièces justificatives. Le courrier devra être adressé à la société en recommandé avec accusé de 
réception. Le décès du client met fin de plein droit au contrat de prestation. Le paiement des 
prestations déjà effectuées restant dues. 

Le contrat peut également être résilié à tout moment par le client, par courrier avec accusé 
de réception, sans pénalités financières en cas de refus ou de non-renouvellement total ou partiel de 
prise en charge financière. Dans ce cas, seules les prestations déjà réalisées donneront lieu à une 
facturation au tarif en vigueur sans prise en charge. 

 
14.2- Par la société : 

Le contrat peut être résilié par la société, par lettre recommandée avec AR et avec un délai 
de préavis de 1 mois, notamment en cas de manquement par le client à ses obligations, en particulier 
: 

- À défaut de paiement du prix dans les délais convenus. 
- Lorsque la période de suspension intervenue par application du chapitre « Ajout, report, 

Annulation suspension de prestations » est supérieure à 2 mois. 
- Lorsque l’intervention fait courir un risque majeur à l’intervenant (risque pour sa sécurité 

physique et mentale ou bien atteinte à son intégrité…) 
- En cas de fraude de la part du bénéficiaire ou de son entourage pouvant porter atteinte 

à la société. (Détournement du plan d’aide, dérive dans les tâches confiées à 
l’intervenant…) 
Le contrat peut être résilié dans les mêmes conditions de forme et de délai lorsque l’état de 

santé du client ne permet plus l’exécution normale de la prestation (maladie grave, troubles 
psychiques…) ou lorsque la société est dans l’impossibilité de répondre favorablement aux demandes 
du client. 

 
1155.. PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  EETT  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  

15.1- Prévention et lutte contre la maltraitance : 

Nos intervenants veillent au respect de la personne et de sa dignité. À l’occasion de leur 
recrutement et de leur parcours dans la société, ils sont sensibilisés et formés à la bien-traitance, à 
la prévention de la maltraitance. Ils sont accompagnés dans leur pratique professionnelle afin de 
laisser place à l’écoute et au soutien. En cas de suspicion de maltraitance, l’intervenant rédige une 
fiche de signalement qu’il remet à son responsable à l’agence. Celui-ci effectuera les démarches 
nécessaires auprès des services compétents. En dernier recours et en cas de danger imminent, un 
signalement au procureur de la République sera fait par la direction. Intervenant, client, entourage 
peuvent obtenir conseil auprès des organismes de lutte et de prévention de la maltraitance en 
composant le numéro national 3977. 

15.2- Gestion des situations d’urgence : 

Aux heures d’interventions prévues, la société se réserve la possibilité de faire intervenir les 
pompiers en cas de porte close et si personne ne répond aux tentatives d’accès au domicile 
(sonnette, appels...). Vous devez nous prévenir en cas d’absence ou d’hospitalisation. En cas 
d’urgence médicale constatée par un(e) intervenant(e), la société se réserve la possibilité de faire 
appel à votre médecin traitant, à son remplaçant ou au médecin du SAMU (SAMU : 15/POMPIER : 
18). 
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15.3- Autres dispositions de prévention et sécurité : 

Si le client a un animal domestique, pour une meilleure organisation du travail de nos 
intervenants et pour garantir leur sécurité, il pourra être demandé d’isoler - si nécessaire - les 
animaux domestiques pendant toute la durée des interventions réalisées au domicile du client. Nous 
rappelons que la vaccination d’un animal domestique est obligatoire, et qu’en cas de morsure, la 
responsabilité du client est engagée. 

Votre domicile étant également le lieu de travail de nos salariés et afin de protéger leur 
santé, nous vous demandons de ne pas fumer pendant la durée des interventions et d’aérer les 
pièces, si les salariés le jugent nécessaire ou d’éviter de fumer dans la même pièce que 
l’intervenant(e) lors de son intervention. Cette demande concerne également votre conjoint, vos 
enfants, et toute personne présente à votre domicile pendant les heures de présence de nos 
salariés. 

Nos salariés, eux non plus, ne doivent pas fumer sur leur lieu de travail et tout contrevenant 
sera sanctionné. 

La société tient à rappeler que tout fait de violence sur autrui est susceptible d’entraîner des 
procédures administratives et judiciaires. 

 
1166.. LL’’AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  CCOONNTTIINNUUEE  DDEE  NNOOSS  SSEERRVVIICCEESS  

Notre engagement est d’aider nos clients dans la réalisation des tâches de la vie quotidienne 
et de tout mettre en œuvre pour que la prestation à leur domicile améliore leurs conditions de vie. 
Notre société s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue de la qualité à ce titre nous avons 
besoin régulièrement de l’avis de nos clients. Cet engagement qualité se traduit notamment par : 

- Une visite de réévaluation des besoins à minima annuelle réalisée par le référent. 

- Une enquête de satisfaction annuelle et des enquêtes dites 1er contact. Les résultats de ces 
questionnaires permettront d’améliorer nos services, par la mise en place d’actions 
correctives adaptées. 

- L’adhésion à la charte qualité nationale des agences de service à la personne. 
- Une prise en compte des bonnes pratiques professionnelles de l’HAS (Haute Autorité de 

Santé) 
 
 

1177.. RRÉÉCCLLAAMMAATTIIOONN  ––  LLIITTIIGGEESS  

Notre mission est tournée vers nos clients, et nous mettons tout en œuvre pour les satisfaire. 

Gestion des plaintes et des réclamations : 
Nous nous engageons à traiter toutes les réclamations des clients, écrites ou orales et à leur 

apporter une réponse dans les plus brefs délais (au maximum 15 jours). 
Recours possibles en cas de litige : 
En cas de conflit non résolu au sein de l’agence, vous pouvez également faire appel à une 

personne qualifiée (Article L.311-5 du code de l’action sociale et des familles) que vous choisissez sur 
une liste établie conjointement par le Préfet, le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et 
le Président du Département. 
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Recours à la médiation de la consommation : 
Conformément aux articles L612-1 à L.612-5 du Code de la consommation, tout 

consommateur a le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la 
résolution amiable du litige qui l’oppose à un professionnel. 

Afin de garantir au consommateur le recours effectif à un dispositif de médiation de la 
consommation, Complice de Vie adhère au service de médiation suivant (a contacter par courrier) : 

ANM CONSO - 2, rue de Colmar 94300 Vincennes 

Courriel : www.anm-conso.com 

 
Vous pouvez aussi vous rendre sur le site de la plateforme européenne des Règlements des 

litiges en ligne 

 
1188.. AASSSSUURRAANNCCEE  

La société est titulaire d’un contrat d’assurance responsabilité professionnelle permettant de 
couvrir les dommages qui pourraient être causés par le personnel de la société lors des prestations. 
La déclaration du sinistre doit être réalisée immédiatement auprès du référent par téléphone puis 
confirmée par courrier avec AR dans un délai de 3 jours suivants le sinistre. Un constat à domicile 
pourra être effectué par le référent. La société et/ou son assureur remboursera totalement ou 
partiellement, au regard du degré d’usure des objets endommagés, le montant des dégradations, sur 
présentation des pièces justificatives. 

 
1199.. DDRROOIITT  DD’’AACCCCÈÈSS  

En application de la Loi informatique et Libertés du 6 janvier 1978, le client bénéficie d’un 
droit d’accès et, le cas échéant, de modification, de suppression et d’opposition des données 
personnelles le concernant en écrivant à l’adresse de l’agence : 

 
 

COMPLICE DE VIE 
159 avenue Gabriel Péri 

91700 Sainte Geneviève des bois 
 

2200.. DDRROOIITT  EETT  DDEELLAAII  DDEE  RREETTRRAACCTTAATTIIOONN  
AArrttiiccllee  LL222211--1100    
Le professionnel ne peut recevoir aucun paiement ou aucune contrepartie, sous quelque forme que ce soit, de la part du 
consommateur avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la conclusion du contrat hors établissement. 
Toutefois, ne sont pas soumis aux dispositions du premier alinéa : 1 ° La souscription à domicile d’un abonnement à une 
publication quotidienne et assimilée, au sens de l’article 39 bis du code général des impôts ; 
2 ° Les contrats à exécution successive, conclus dans les conditions prévues au présent chapitre et proposés par un organisme 
agréé ou relevant d’une décision de l’autorité administrative, ayant pour objet la fourniture de services mentionnés à l’article 
L. 7231-1 du code du travail ; 
3 ° Les contrats conclus au cours de réunions organisées par le vendeur à son domicile ou au domicile d’un consommateur 
ayant préalablement et expressément accepté que cette opération se déroule à son domicile ; 
4 ° Les contrats ayant pour objet des travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du consommateur 
et expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement nécessaires pour répondre à 
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l’urgence. 
Pour les contrats mentionnés aux 1 ° et 2 °, le consommateur dispose d’un droit de résiliation du contrat à tout moment et 
sans préavis, frais ou indemnité et d’un droit au remboursement, dans un délai de quinze jours, des sommes versées au prorata 
de la durée du contrat restant à courir. 
AArrttiiccllee  LL222211--1188    
Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d’un contrat conclu à distance, 
à la suite d’un démarchage téléphonique ou hors établissement, sans avoir à motiver sa décision ni à supporter d’autres coûts 
que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25.  
Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour :  
1 ° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux mentionnés à l’article L. 221-4 ; […] 
AArrttiiccllee  LL222211--1199    
Conformément au règlement n° 1182/71/ CEE du Conseil du 3 juin 1971 portant détermination des règles applicables aux 
délais, aux dates et aux termes :  
1 ° Le jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté dans le délai mentionné à l’article L. 
221-18 ;  
2 ° Le délai commence à courir au début de la première heure du premier jour et prend fin à l’expiration de la dernière heure 
du dernier jour du délai ;  
3 ° Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 
AArrttiiccllee  LL222211--2200  
Lorsque les informations relatives au droit de rétractation n’ont pas été fournies au consommateur dans les conditions prévues 
au 2 ° de l’article L. 221-5, le délai de rétractation est prolongé de douze mois à compter de l’expiration du délai de rétractation 
initial, déterminé conformément à l’article L. 221-18.  
Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient pendant cette prolongation, le délai de rétractation expire au 
terme d’une période de quatorze jours à compter du jour où le consommateur a reçu ces informations. 
AArrttiiccllee  LL222211--2211    
Le consommateur exerce son droit de rétractation en informant le professionnel de sa décision de se rétracter par l’envoi, 
avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 221-18, du formulaire de rétractation mentionné au 2 ° de l’article L. 221-5 ou de 
toute autre déclaration, dénuée d’ambiguïté, exprimant sa volonté de se rétracter.  
Le professionnel peut également permettre au consommateur de remplir et de transmettre en ligne, sur son site internet, le 
formulaire ou la déclaration prévus au premier alinéa. Dans cette hypothèse, le professionnel communique, sans délai, au 
consommateur un accusé de réception de la rétractation sur un support durable. 
AArrttiiccllee  LL222211--2255    
Si le consommateur souhaite que l’exécution d’une prestation de services ou d’un contrat mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 221-4 commence avant la fin du délai de rétractation mentionné à l’article L. 221-18, le professionnel recueille sa 
demande expresse par tout moyen pour les contrats conclus à distance et sur papier ou sur support durable pour les contrats 
conclus hors établissement.  
Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat de prestation de services ou d’un contrat mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 221-4 dont l’exécution a commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation 
verse au professionnel un montant correspondant au service fourni jusqu’à la communication de sa décision de se rétracter ; 
ce montant est proportionné au prix total de la prestation convenu dans le contrat. Si le prix total est excessif, le montant 
approprié est calculé sur la base de la valeur marchande de ce qui a été fourni.  
Aucune somme n’est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa demande expresse n’a pas été 
recueillie en application du premier alinéa ou si le professionnel n’a pas respecté l’obligation d’information prévue au 4 ° de 
l’article L. 221-5. 
AArrttiiccllee  LL222211--2277    
L’exercice du droit de rétractation met fin à l’obligation des parties soit d’exécuter le contrat à distance ou le contrat hors 
établissement, soit de le conclure lorsque le consommateur a fait une offre.  
L’exercice du droit de rétractation d’un contrat principal à distance ou hors établissement met automatiquement fin à tout 
contrat accessoire, sans frais pour le consommateur autres que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25. 
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l’urgence. 
Pour les contrats mentionnés aux 1 ° et 2 °, le consommateur dispose d’un droit de résiliation du contrat à tout moment et 
sans préavis, frais ou indemnité et d’un droit au remboursement, dans un délai de quinze jours, des sommes versées au prorata 
de la durée du contrat restant à courir. 
AArrttiiccllee  LL222211--1188    
Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d’un contrat conclu à distance, 
à la suite d’un démarchage téléphonique ou hors établissement, sans avoir à motiver sa décision ni à supporter d’autres coûts 
que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25.  
Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour :  
1 ° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux mentionnés à l’article L. 221-4 ; […] 
AArrttiiccllee  LL222211--1199    
Conformément au règlement n° 1182/71/ CEE du Conseil du 3 juin 1971 portant détermination des règles applicables aux 
délais, aux dates et aux termes :  
1 ° Le jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté dans le délai mentionné à l’article L. 
221-18 ;  
2 ° Le délai commence à courir au début de la première heure du premier jour et prend fin à l’expiration de la dernière heure 
du dernier jour du délai ;  
3 ° Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 
AArrttiiccllee  LL222211--2200  
Lorsque les informations relatives au droit de rétractation n’ont pas été fournies au consommateur dans les conditions prévues 
au 2 ° de l’article L. 221-5, le délai de rétractation est prolongé de douze mois à compter de l’expiration du délai de rétractation 
initial, déterminé conformément à l’article L. 221-18.  
Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient pendant cette prolongation, le délai de rétractation expire au 
terme d’une période de quatorze jours à compter du jour où le consommateur a reçu ces informations. 
AArrttiiccllee  LL222211--2211    
Le consommateur exerce son droit de rétractation en informant le professionnel de sa décision de se rétracter par l’envoi, 
avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 221-18, du formulaire de rétractation mentionné au 2 ° de l’article L. 221-5 ou de 
toute autre déclaration, dénuée d’ambiguïté, exprimant sa volonté de se rétracter.  
Le professionnel peut également permettre au consommateur de remplir et de transmettre en ligne, sur son site internet, le 
formulaire ou la déclaration prévus au premier alinéa. Dans cette hypothèse, le professionnel communique, sans délai, au 
consommateur un accusé de réception de la rétractation sur un support durable. 
AArrttiiccllee  LL222211--2255    
Si le consommateur souhaite que l’exécution d’une prestation de services ou d’un contrat mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 221-4 commence avant la fin du délai de rétractation mentionné à l’article L. 221-18, le professionnel recueille sa 
demande expresse par tout moyen pour les contrats conclus à distance et sur papier ou sur support durable pour les contrats 
conclus hors établissement.  
Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat de prestation de services ou d’un contrat mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 221-4 dont l’exécution a commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation 
verse au professionnel un montant correspondant au service fourni jusqu’à la communication de sa décision de se rétracter ; 
ce montant est proportionné au prix total de la prestation convenu dans le contrat. Si le prix total est excessif, le montant 
approprié est calculé sur la base de la valeur marchande de ce qui a été fourni.  
Aucune somme n’est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa demande expresse n’a pas été 
recueillie en application du premier alinéa ou si le professionnel n’a pas respecté l’obligation d’information prévue au 4 ° de 
l’article L. 221-5. 
AArrttiiccllee  LL222211--2277    
L’exercice du droit de rétractation met fin à l’obligation des parties soit d’exécuter le contrat à distance ou le contrat hors 
établissement, soit de le conclure lorsque le consommateur a fait une offre.  
L’exercice du droit de rétractation d’un contrat principal à distance ou hors établissement met automatiquement fin à tout 
contrat accessoire, sans frais pour le consommateur autres que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25. 
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NUMÉROS UTILES

•	 15 : SAMU
•	 17 : Police / Gendarmerie
•	 18 : Pompiers
•	 112 : Urgence européenne
•	 114 (SMS) : personnes sourdes / malentendantes
•	 3919 : Violences conjugales et/ou sexuelles
•	 119 : Enfants en danger

3133 : Numéro national contre les maltraitances
•	 Gratuit – confidentiel
•	 7 jours / 7
•	 Victimes ou témoins

SITUATION D’URGENCE

MALTRAITANCE : QUE FAIRE ?
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FICHE D’INFORMATION À DESTINATION 
DE LA PERSONNE ACCOMPAGNÉE

Contrôle du domicile – Traitement des données personnelles

Dans le cadre de votre accompagnement à domicile, le service autonomie à domicile, à l’obligation 
de recueillir votre accord ou votre refus sur deux sujets précis, conformément à la loi.

Dans certaines situations, ce contrôle peut nécessiter une visite à votre domicile, en votre présence.
Cela ne peut se faire que si vous êtes d’accord, sauf si une décision judiciaire l’impose.

C’est pourquoi nous vous demandons de nous indiquer, dans un document écrit, si :
•	 Vous acceptez qu’un contrôle puisse avoir lieu à votre domicile (en votre présence), ou
•	 Vous refusez cette possibilité.

Vous pourrez changer d’avis à tout moment.

Nous utilisons un logiciel professionnel pour organiser votre accompagnement. Ce logiciel traite 
certaines informations vous concernant, comme :
•	 votre nom, votre adresse, votre numéro de sécurité sociale ;
•	 les horaires des interventions ;
•	 les comptes rendus laissés par les intervenants ;
•	 les éléments de planification, de facturation, ou de télégestion
(exemple : système qui enregistre l’heure d’arrivée et de départ de l’intervenant).

Ces données sont traitées de façon sécurisée, uniquement pour votre accompagnement, et ne sont 
jamais utilisées à d’autres fins. Certaines d’entre elles peuvent être conservées pendant un certain 
temps, comme l’exige la loi.

Nous vous demandons donc de nous dire si :
•	 Vous acceptez que vos données soient collectées, enregistrées et traitées dans ce cadre, ou
•	 Vous refusez ce traitement.
Vous pouvez aussi retirer votre accord à tout moment, par simple demande.

Ce formulaire, remis intégré au contrat de prestation vous permet d’exprimer clairement vos choix. 
Cela garantit :
•	 le respect de votre intimité (chez vous) ;
•	 le respect de vos droits en matière de données personnelles (RGPD).

Nous sommes à votre disposition pour répondre à vos questions et vous accompagner dans cette 
démarche.

1. Contrôle de votre domicile par l’autorité de contrôle

2. Traitement de vos données personnelles

Pourquoi ce document ?
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Comment le service engage la gestion de crise individuelle ou étendue ?

Une situation de crise peut être :

Une crise individuelle
Qui concerne directement votre situation ou votre domicile, par exemples : 
•	 chute, malaise, situation dangereuse,
•	 détresse importante,
•	 événement grave pendant une intervention.

Une crise collective
Qui concerne l’organisation du service, par exemple :
•	 manque temporaire de personnel,
•	 grève ou indisponibilité de certains partenaires,
•	 épidémie ou pandémie,
•	 conditions climatiques exceptionnelles.

Met en place une organisation exceptionnelle.
•	 Identifie les situations prioritaires, notamment es personnes les plus fragiles.
•	 Maintient en priorité les aides essentielles (sécurité, actes indispensables).
•	 Coordonne les équipes et les partenaires.
•	 Vous informe si des adaptations temporaires sont nécessaires.
•	 Suit et trace les actions réalisées.
•	 Analyse la situation pour améliorer les pratiques.

Pour vous expliquer simplement comment notre structure s’organise en cas de situation exceptionnelle, 
afin de garantir votre sécurité, la continuité des aides essentielles et une information claire.

Qu’appelle-t-on une situation de crise ?

1. Ce que nous faisons (avec votre accord) ; en cas de situation de crise pour 
vous protéger et maintenir l’accompagnement qui vous est dû

Pourquoi ce document ?

Assurent votre sécurité en priorité.
•	 Appliquent les consignes données par la structure.
•	 Vous expliquent les adaptations éventuelles de l’intervention.
•	 Alertent immédiatement leur responsable en cas de difficulté.
•	 Ne prennent pas de décision seul(e) en situation grave.
•	 Transmettent les informations utiles.

Les intervenants agissent dans un cadre organisé, en lien constant avec leur encadrement.

2. Ce que font les intervenants à domicile
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Selon la situation, il peut arriver que :
•	 certains horaires soient ajustés,
•	 certaines interventions soient regroupées ou modifiées,
•	 des priorités soient mises en place.

Ces adaptations sont temporaires, expliquées et décidées pour garantir la continuité de l’essentiel.

•	 Votre intervenant à domicile
•	 Le responsable de secteur ou le service administratif

Votre libre choix 

•	 Vous restez libre d’accepter ou formuler des aménagements possible, sur nos 
propositions s’inscrivant dans le plan d’aide défini pour vous

•	 Vous pouvez refuser une proposition si elle ne vous convenait pas. Dans le cas ou  
votre sécurité était compromise .nous en informerons vos aidants, la personne de 
confiance désignée par vous, et si votre sécurité était compromise, nos partenaires 
soignants, le cas échéant nos organismes de tutelle.

3. Ce qui peut être adapté temporairement 

4. Vos interlocuteurs en cas de question 
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 01 69 04 24 80

159 avenue Gabriel Péri
91 700 Sainte Geneviève des Bois  

contact@complicedevie.fr
www.complicedevie.fr
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